
Pouvoir d'emprunt

Mlie Aideen Nicholson (Trinity): Monsieur le Président,
nous revoici à débattre un projet de loi portant pouvoir
d'emprunt, dans des circonstances qui ne sont pas très réjouis-
santes, cette fois non plus. La dette publique monte encore plus
rapidement que la croissance économique. C'est toujours un
sujet de préoccupation, mais c'est particulièrement inquiétant
quand le gouvernement hausse les impôts et prend des mesures
qui bloquent la croissance économique.

L'Opposition officielle a critiqué absolument tous les bud-
gets présentés par le gouvernement conservateur depuis son
arrivée au pouvoir, et toujours pour les mêmes raisons. Nous
sommes inquiets de voir le gouvernement s'obstiner à adopter
des vues à court terme et se désintéresser de l'avenir du pays.
Par ailleurs, si nous admettons qu'il convient d'essayer de
réduire le déficit, nous avons de graves réserves à faire sur les
solutions adoptées par le gouvernement pour y arriver et sur les
piètres résultats obtenus jusqu'à présent.

Les Canadiens n'ont pas été traités convenablement ni équi-
tablement par le gouvernement qui a fait d'innombrables pro-
messes qu'il n'a jamais tenues. Depuis l'accession au pouvoir
du gouvernement, les pauvres n'ont cessé de voir leur fardeau
fiscal s'alourdir et les services se détériorer. Seuls les sociétés
et les riches ont échappé à l'érosion du revenu disponible qui a
commencé avec le premier budget du ministre des Finances
(M. Wilson), en mai 1985. Au mois d'avril, l'impôt sur le
revenu des particuliers aura augmenté de 48 p. 100, soit de
43,3 milliards, par rapport à 1984-1985, année où le gouverne-
ment a été élu. Pour les sociétés, par contre, il n'a augmenté
que de 4,3 p. 100.
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Cette hausse de 48 p. 100 ne comprend pas l'augmentation
de 62 p. 100 de la taxe de vente fédérale et des taxes d'accise
qui font une ponction de 22,83 milliards dans les poches des
consommateurs.

Bien que les taxes de vente et d'accise soient levées au
niveau du fabricant, elles sont naturellement acquittées par les
consommateurs qui paient davantage pour le produit.

Non seulement les taxes de vente ont été augmentées à cha-
que occasion, mais on en a élargi l'application à toute une
gamme de produits qui en étaient exempts.

Dans le budget de l'an dernier, le ministre des Finances
annonçait une surtaxe de 3 p. 100 pour tout le monde. On a dit
que c'était une mesure temporaire, mais on ne dit nulle part
combien de temps elle sera en vigueur. Il est évident que dans
sa recherche de revenus le gouvernement pressure les Cana-
diens moyens, ceux qui ont des revenus modestes, mais égale-
ment les pauvres. Non seulement les pauvres paient davantage
du fait des mesures introduites par le gouvernement, notam-
ment la désindexation des tranches d'imposition et l'élimina-
tion de la réduction fédérale d'impôt de $100, mais en plus un
nombre toujours plus grand de personnes à faible revenu
s'ajoute au rôle des impôts, même si leurs revenus n'augmen-
tent pas. Délibérément, le gouvernement essaie de réduire le
déficit sur le dos des Canadiens à faible ou moyen revenu.

Qu'offre-t-il en échange de toutes ces ponctions dans les
poches des contribuables? On nous dit que les augmentations

étaient nécessaires car tout le monde doit participer à la réduc-
tion du déficit. Les Canadiens à faibles et moyens revenus ont
fait plus que leur part, mais qu'en est-il du gouvernement? A-
t-il réussi à réduire le déficit? Rappelons-nous que la réduction
du déficit était l'objectif majeur que le gouvernement s'était
fixé. Pourtant, deux ans et demi plus tard ses résultats sont
loin d'être impressionnants.

En dépit de toutes les mesures pour serrer la ceinture aux
contribuables, des réductions dans les services, des frais d'utili-
sation et des frais de service, le déficit de l'année 1986-1987,
après quatre ans de relance économique, sera de 32 milliards
contre 32,4 milliards dans la dernière année complète du gou-
vernement libéral, alors que nous commencions tout juste à
sortir de la récession.

Que s'est-il passé? Le gouvernement a augmenté les impôts
de six milliards de dollars, mais il a beau se lancer des fleurs, il
ne peut pas cacher le fait que, malgré cela, il n'a pas réussi à
réduire le déficit, ou si peu que ce n'est même pas la peine d'en
parler.

droit. L'argent que les Canadiens réi
boursement de la taxe de vente et
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